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1 - Actualité nationale et internationale 
 

Taux d’intérêt 
La BCE  et la FED maintiennent le statu quo monétaire 
Le 9 février 2012, le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé que le taux d’intérêt des 
opérations principales de refinancement de l’Eurosystème ainsi que ceux de la facilité de prêt marginal et de la 
facilité de dépôt demeureront inchangés, à respectivement 1,00 %, 1,75 % et 0,25 %.   
Le président de la BCE observe que « les données d’enquêtes disponibles confirment les premiers signes de 
stabilisation de l’activité économique à un niveau bas en fin d’année, mais les perspectives économiques demeurent 
soumises à une incertitude élevée et à des risques à la baisse importants.  Les tensions sous-jacentes sur les prix 
devraient rester limitées et les risques pesant sur l’évolution des prix à moyen terme demeurent équilibrés». 

Critères pour l’éligibilité des nouvelles créances privées 
Dans le cadre des mesures adoptées le 8 décembre 2011 (cf. lettre du mois de décembre 2011), le Conseil des 
gouverneurs a approuvé le dispositif présenté par la Banque de France concernant les critères pour l’éligibilité des 
créances privées admises en garantie des opérations de refinancement de l’Eurosystème. 

Concernant les créances déjà éligibles : 
• La qualité minimum de signature est portée de l’échelon 3 à l’échelon 4 de qualité du crédit dans l’échelle 

de notation harmonisée de l’Eurosystème, qui est associé à une probabilité de défaut à 1 an inférieure à 1 
% ; 

• Sont également acceptées lorsque l’ensemble des autres critères d’éligibilité est respecté :  
- des créances en dollars, 
- des crédits-export bénéficiant d’une garantie de la Coface. 

Concernant de nouvelles catégories de créances : 
Les prêts immobiliers résidentiels aux particuliers sont éligibles sous réserve d’être assortis : 

• d’une hypothèque ou d’un privilège de premier rang  
• ou d’une garantie ou d’un cautionnement d’un établissement de crédit ou d’une entreprise d’assurance 
• et s’ils respectent certains critères supplémentaires, notamment un contrat de prêt de droit français et une 

maturité résiduelle  supérieure à un mois. 
Ces nouvelles créances sont prises en compte avec une décote renforcée, dont l’ampleur est fonction de leurs 
caractéristiques. 

La FED 
Le Comité monétaire de la Fed a décidé le 25 janvier 2012  de maintenir son principal taux directeur dans une 
fourchette comprise entre  0 % et 0,25 % jusqu’à la fin de l’année 2014 ainsi que la mise en place d’un objectif 
d’inflation de 2 %. 
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Chômage 
Hausse du nombre de demandeurs d’emploi en France  

En France métropolitaine, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A inscrits à Pôle Emploi s’établit à 
2 874 500 fin décembre 2011, soit une hausse de 1 % sur un mois en données CVS-CJO (+ 29 700 personnes). Sur 
un an, il croît de 5,6 % (+ 3,8 % pour les hommes et + 7,5 % pour les femmes). Le nombre de demandeurs d’emploi 
de « 50 ans et plus » inscrits en catégorie A augmente de 16 %.  

Stabilité du taux de chômage dans la zone euro sur un mois 

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières est de 10,4 % en décembre 2011, stable 
par rapport à novembre. Il était de 10 % en décembre 2010. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de 
l’Union européenne atteint 9,9 % en décembre 2011. Il était de 9,5 % en décembre 2010. 
 

Inflation 
Hausse des prix en France   

L’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France augmente de 0,4 % sur un mois en décembre 2011 ; sur 
un an, il croît de 2,4 %. L’inflation sous-jacente s’établit à 1,8 % en glissement annuel. 

Stabilité de l’inflation dans la zone euro  

Le taux d’inflation annuel de la zone euro s’établirait à 2,7 % en janvier 2012, stable par rapport à décembre 2011. 
 

Asie/Pacifique 
La BoJ maintient le statut quo monétaire    

Le Comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 24 janvier 2012 de laisser inchangé son 
principal taux directeur dans une fourchette comprise entre 0 % et 0,1 %. Le gouvernement japonais prévoit une 
contraction de 0,4 % du PIB pour l’année budgétaire 2011-2012 et une hausse de 2 % pour 2012-2013 contre une 
précédente estimation à 2,2 %. En décembre 2011, la production industrielle du Japon a progressé de 4 % sur un 
mois, les prix à la consommation hors alimentation ont baissé de 0,1 % sur un an et de 0,3 % sur l’ensemble de 
l’année. Les dépenses de consommation des ménages ont reculé de 0,1 % sur un mois. Le taux de chômage est 
estimé à 4,6 % (+ 0,1 % par rapport à novembre).  
En décembre 2011, les exportations ont reculé de 8 % sur un an, les importations, pour leur part ont augmenté de 
8,1 %. Le déficit commercial s’est élevé à 205,1 milliards d’euros et en 2011, le Japon a enregistré le premier 
déficit annuel de sa balance commerciale  depuis 1980 (24 milliards d’euros). 
 
Léger ralentissement de la croissance chinoise en 2011 

Au quatrième trimestre 2011, le PIB chinois a progressé de 8,9 % contre 9,1 % au troisième trimestre. Sur 
l’ensemble de l’année 2011, la croissance chinoise ressort à 9,2 % contre 10,4 % en 2010. En décembre 2011, la 
valeur ajoutée de la production industrielle a augmenté de 12,8 % sur un an. L’indice chinois des prix à la 
consommation a progressé de 4,1 % sur un an au mois de décembre 2011 et de 5,4 % sur l’ensemble de l’année 
contre 3,3 % en 2010. En 2011, les exportations chinoises ont augmenté de 20,3 % sur un an, les importations se 
sont accrues de 24,9 % et l’excédent commercial a diminué de 14,5 % en glissement annuel à 155,14 milliards de 
dollars. 
 

Publications   
La biodiversité en outre-mer 

A l’initiative des ministères de l’outre-mer, de l’écologie et du tourisme, un passeport biodiversité a été élaboré 
afin de sensibiliser les voyageurs à la protection de la biodiversité en outre-mer tout en assurant une promotion 
touristique de ces destinations. 300 000 passeports en français et en anglais seront diffusés dans les 12 territoires 
d’outre-mer qui représentent 80 % de la biodiversité française. Le passeport vert « la biodiversité pour un tourisme 
responsable est téléchargeable sur : 
http://www.outre-mer.gouv.fr/?passeport-vert-la-biodiversite-en-outre-mer.html 
 
 

  



 2 – Actualité régionale 
 
 

Commerce équitable au Vanuatu 
Le vendredi 16 décembre dernier, a eu lieu la cérémonie d’inauguration du centre de développement durable du 
groupement « Alternative Communities Trade in Vanuatu » (ACTIV). Membre de l’association de commerce équitable 
de l’Australie et la Nouvelle-Zélande ACTIV s’engage à soutenir les producteurs locaux, et à mener des campagnes 
pour des changements dans les règles et pratiques du commerce international conventionnel. Le centre de 
développement durable va permettre à ACTIV d’ouvrir ses bureaux, d’aménager un espace de stockage et de vente de 
ses produits, ainsi qu’un laboratoire pour la transformation du cacao. 

 

Croissance économique en Australie   
L’Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE) estime à 4 % le taux de croissance de 
l’Australie pour l’année 2012. Cette croissance est essentiellement soutenue par les secteurs minier, agricole, les 
produits manufacturés et les services. En décembre 2011, le bureau fédéral de la statistique (Australian Bureau of 
Statistic, ABS) a annoncé une progression de 1 % du produit intérieur but (PIB) pour le troisième trimestre 2011 
contre 1,4 % au deuxième trimestre. Dans ce contexte, le bureau fédéral de la statistique de l’Australie a estimé le 
taux de chômage à +5,2 % en fin d’année 2011. 
 
 
 

3 – Brèves locales 
 

 
Augmentation des prix à la consommation  
En décembre 2011, l’indice des prix à la consommation (hors tabac) a augmenté de 0,81 % sur le trimestre, pour 
s’établir à 109,43. La hausse est due aux postes services, alimentation et produits manufacturés. Seuls les prix de 
l’énergie sont en légère baisse de 0,12 % par rapport au trimestre précédent. Sur un an, l’IPC croît de 4 %, soit un 
niveau supérieur à celui de la Nouvelle Calédonie (2,6 %) et de  la France métropolitaine (2,5 %). En glissement 
annuel, les prix de l’énergie contribuent fortement à cette augmentation (+ 10,82 % contre + 7,7 % en Nouvelle 
Calédonie).  

Une activité bancaire bien orientée 
Les chiffres au 31/12/2011 des établissements de crédits installés localement confirment la bonne orientation de 
l’activité bancaire observée au cours de l’année 2011. Ce dynamisme s’explique par de nouveaux octrois aux 
ménages et, plus récemment, par des financements accordés aux entreprises. Sur un an, l’encours brut global est en 
hausse de 23,5 % pour s’établir à 1,6 milliard de F CFP.  Concernant les actifs financiers, on note une hausse de 
21,5 % des dépôts locaux au quatrième trimestre 2011, en raison d’une augmentation de la collecte auprès des 
sociétés. 

Accord particulier  
La 3e commission de suivi de l’accord particulier avec la Nouvelle Calédonie s’est tenue le 13 janvier dernier à la 
Communauté du Pacifique (CPS) à Nouméa sous la présidence tripartite de la Nouvelle Calédonie, de l’Etat, et de 
Wallis-et-Futuna. A l’issue de cette rencontre la Nouvelle Calédonie et l’Etat ont décidé d’apporter un soutien 
logistique et financier aux îles Wallis et Futuna notamment sur les dossiers suivants : les mini-jeux de 2013, la 
dette de l’agence de santé, les télécoms, l’enseignement. 

Installation du pôle économique 
La réunion d’installation du Pôle économique institué par délibération du 14 décembre 2011 s’est tenue le 26 
janvier dernier sous la présidence de Monsieur le Préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna. Au 
cours de cette réunion le Préfet a souligné les avancées dans la mise en œuvre des mesures au regard de l’accord 
tripartite signé le 14 novembre 2011 concernant la cherté de la vie, et a défini les orientations des activités du pôle 
pour les prochains mois. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



4 – Les indicateurs de référence 
 
 

 
 

 

 

5 – Activités de l’Institut et suivi de place 
  

Masse Monétaire 
La masse monétaire continue sa progression sous l’effet de la hausse des dépôts à vue 
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Taxes douanières         
(en millions de F CFP)

en millions de F CFP déc-10 nov-11 déc-11 ▲/mois ▲/an 

Circulation fiduciaire 2 164 2 078 2 147 3,3% -0,8%

Dépôts à vue 3 580 3 954 4 410 11,5% 23,2%

Total M1 5 744 6 032 6 557 8,7% 14,2%

M2-M1 568 548 567 3,5% -0,3%

Total M3 6 828 7 209 7 814 8,4% 14,4%

Données brutes ▲/mois ▲/an

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 4e trim-11 109,43 - 4%
SMIG mensuel en XPF janv-12 84 837 - 3,2%
Nombre d'emplois salariés juin-11 2 029 - 2,5%
Echanges extérieurs (millions de XPF)
Importations mensuelles déc-11 355 -35,3% -37,2%

cumulées déc-11 6 260 - 9,1%
Droits de douanes + taxes à l'entrée                                mensuels déc-11 74 -26,0% -38,1%
Droits de douanes + taxes à l'entrée cumulés déc-11 1 149 - 17,7%
Taxes intérieures de consommation cumulées déc-11 412 - 0,7%

Données brutes ▲/mois ▲/an

Energie
Production nette d'electricité  (milliers de kWh) mensuelle déc-11 1 621 7,6% -4,3%
Consommation de gazole (milliers de litres) mensuelle déc-11 627 -8,9% -8,5%
Consommation d'essence (milliers de litres) mensuelle déc-11 162 5,7% -12,4%
Transports
Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel janv-12 2 939 -4,0% -5,9%

cumulé janv-12 32 351 - 1,8%
Nombre de passagers vols domestiques mensuel janv-12 1 310 0,0% 25,4%

cumulé janv-12 14 916 - 4,8%
Touchées de navires de marchandises mensuelles déc-11 4 33,3% 33,3%

cumulées déc-11 37 - 8,8%
Nombre d'immatriculations de véhicules neufs mensuel janv-12 11 -31,3% 57,1%

Sources : STSEE, Caisse Locale de Retraite, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile
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 Concours de caractère bancaire 
Reprise des crédits de trésorerie sur l’année 
 

 

 

  

Compensation 
Baisse des opérations de compensation en nombre sur le mois 
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Dépôts à vue            
(en millions de F CFP)

en millions de F CFP déc-09 déc-10 déc-11 ▲/an 

Crédits de trésorerie 938      872      1 075    23,2%

Crédits à l'équipement 1 431    1 249    1 116    -10,7%

Crédits à l'habitat 521      363      422       16,3%

Autres crédits 290      268      221       -17,3%

Sous total 3 181    2 751    2 833    3,0%

Créances douteuses brutes 754      792      547       -31,0%

Total 3 934  3 544  3 380  -4,6%
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janv-11 déc-11 janv-12 cumul 2012 ▲/mois ▲/an

Compensation (en nbre) 3 361    4 576    3 916    3 916      -14,4% 17%

Compensation (en millions de CFP) 452      483      405       405         -16,2% -10%



 

 

Incidents bancaires 

Diminution des incidents bancaires sur le mois et sur l’année 
 

 

 

Interdits bancaires 

Légère hausse des personnes physiques en situation d’interdits bancaires 
 

 

 

Cotation  
 

Sur le mois, hausse du nombre de cotes valides et stabilité du nombre de cotes éligibles 
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En volume              
(nombre d'opérations)

en nombre janv-11 déc-11 janv-12 cumul 2012 ▲/mois ▲/an

Incidents de paiement par chèque 76 84 70 70 -16,7% -8%

Retraits de cartes bancaires 0 11 6 6 -45,5% -

en nombre janv-11 déc-11 janv-12 ▲/mois ▲/an

Interdits bancaires en fin de mois 406     408     411     0,7% 1,2%

- dont personnes physiques 395      399      402       0,8% 1,8%

- dont personnes morales 11        9          9          0,0% -18%

en nombre déc-10 nov-11 déc-11 ▲/mois ▲/an

Cotes valides 38       26       38       46,2% 0,0%

Cotes éligibles aux modes 
d'intervention de l'IEOM 13        8          8          0,0% -38,5%



 

6 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 

 

 

 

 

 

date 2010 2011 2012 ▲/an

Indicateurs économiques
     Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 4e trim 105,22 109,43 4%

     Entreprises

nombre d'entreprises septembre 475 512 7,8%

personnes morales en interdiction bancaire (nb) décembre 11 9 -18%

importations de biens d'équipement (M XPF) décembre 774 867 12,1%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) décembre 128 108 -15,3%

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) janvier 3 4 3 -25,0%

     Ménages

emploi salarié (nb) juin 1 979 2 029 2,5%

dont secteur privé juin 790 839 6,2%

dont secteur public juin 1 189 1 190 0,1%

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) 1erjanvier2012 486 486 502 3,2%

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) décembre 395 402 1,8%

décision retrait cartes bancaires décembre 0 6 -

incidents paiements sur chèques décembre 76 70 -8%

importations de produits alimentaires (M XPF) décembre 1 756 1 643 -6,4%

importations de biens de consommation courante (M XPF) décembre 724 992 36,9%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) décembre 243 288 18,7%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) janvier 6 3 8 166,7%

     Echanges extérieurs en millions de XPF

importations décembre 5 737 6 260 9,1%

exportations décembre 0 20 ns

recettes douanières décembre 1 397 1 574 12,7%

dont droits de douane + taxes à l'entrée (millions de XPF)                      décembre 976 1149 17,7%

dont taxes intérieures de consommation (millions de XPF) décembre 409 412 0,7%

Indicateurs financiers
     La masse monétaire

Dépôts à vue décembre 3 580 4 410 23,2%

M1 décembre 5 744 6 557 14,2%

M2 décembre 6 312 7 124 12,9%

Dépôts à terme décembre 516 690 33,6%

M3 décembre 6 828 7 814 14,4%

     Ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues décembre 3 544 3 380 -4,6%

Ménages décembre 1 255 1 357 8,1%

dont crédits à la consommation décembre 893 1073 20,3%

dont crédits à l'habitat décembre 363 283 -21,9%

Entreprises décembre 1 092 1 137 4,1%

dont crédits d'exploitation décembre 103 88 -14,4%

dont crédits d'investissement décembre 943 843 -10,7%

dont crédits à la construction décembre - - -

Collectivités locales décembre 306 289 -5,4%

Autres agents et CCB non ventilés décembre 98 80 -18,4%

créances douteuses brutes décembre 792 592 -25,3%

taux de créances douteuses décembre 22,4% 18,4% - 4 pt

     Ensemble des actifs financiers

Ménages décembre 2 856 3 040 6,5%

Sociétés décembre 1 678 2 289 36,4%

Autres agents décembre 4 033 3 935 -2,4%

dont assurances-vie décembre 921 946 2,6%

Sources : STSEE, Caisse Locale de Retraite, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile



7– Les taux 
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taux date d'effet
taux de la facilité  de dépôt 0,25% 14/12/2011

1,00% 14/12/2011

taux de la facilité  de prêt marginal 1,75% 14/12/2011

date d'effet taux
taux de la facilité  de dépôt 27/05/2010 0,25% aux cré dits pour accès au ré escompte

23/12/2011 1,00%

taux de ré escompte des prêts bancaires au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la facilité  de prêt marginal 14/12/2011 1,75%

taux de l'escompte de chèques 14/12/2011 1,75%

taux d'intérêt en fin de mois
31/01/2012 30/12/2011 Var. M-1 fin 12/10 Var. fin 08 taux date d'effet

EONIA 0,3800% 0,6290% - 0,249 pt 0,8170% - 0,437 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 0,7130% 1,0240% - 0,311 pt 0,7820% - 0,069 pt
EURIBOR 3 mois 1,1250% 1,3560% - 0,231 pt 1,0060% + 0,119 pt taux JORF
EURIBOR 6 mois 1,4180% 1,6170% - 0,199 pt 1,2270% + 0,191 pt 0,71% 08/02/2011

EURIBOR 12 mois 1,7540% 2,0350% - 0,281 pt 1,5070% + 0,247 pt 0,38% 03/02/2011

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

31/01/2012 30/12/2011 Var. M-1 fin 12/10 Var. fin 08
TEMPE 0,3877% 0,6168% - 0,229 pt 0,4902% - 0,110 pt
EURIBOR 1 mois 0,8380% 1,1410% - 0,303 pt 0,8110% + 0,027 pt
EURIBOR 3 mois 1,2230% 1,4250% - 0,202 pt 1,0220% + 0,201 pt
EURIBOR 6 mois 1,5060% 1,6700% - 0,164 pt 1,2510% + 0,255 pt
EURIBOR 12 mois 1,8370% 2,0020% - 0,165 pt 1,5260% + 0,311 pt
TMO 3,4300% 3,4300% + 0,000 pt 3,5900% - 0,160 pt
TME 3,2300% 3,2300% + 0,000 pt 3,3900% - 0,160 pt
TRBOSP 3,4100% 3,3400% + 0,070 pt 3,6500% - 0,240 pt
taux des euro-monnaies
devise

date 31/01/2012 30/12/2011 31/12/2010 31/01/2012 30/12/2011 31/12/2010 31/01/2012 30/12/2011 31/12/2010
taux JJ 0,135% 0,110% 0,230% 0,085% 0,035% 0,080% 0,570% 0,555% 0,490%
3 mois 0,370% 0,680% 0,476% 0,285% 0,140% 0,110% 0,820% 1,100% 0,820%
10 ans emprunts phares 1,850% 1,870% 3,310% 0,970% 0,980% 1,120% 1,990% 1,980% 3,400%

15,78%

10,60%

Prêts immobiliers
seuil de 
l'usure 

Prêts à taux fixe 6,24% 9,67%

5,83% 5,45%

Prêts-relais 6,43% 6,29%

Autres crédits aux particuliers 13,80%

20,65% 6,53%

19,15%

13,98%

17,69%

12,51% 13,80%

1 USD/XPF 90,5675 1 NZD/XPF 74,9665 1 HKD/XPF 11,6770 1 GBP/XPF 142,8952

100 JPY/XPF 118,5847 1 AUD/XPF 96,4999 1 SGD/XPF 72,3793 100 VUV/XPF 98,0193 1 FJD/XPF 51,8135

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats ou de ventes 
à tempérament d'un montant supérieur à 357 995 XPF et infé rieur ou égal à 
715 990 XPF et prêts viagers hypothécaires

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 357 995 XPF et 
inférieur ou égal à 715 990 XPF 

Découverts en compte (1)

Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins professionnels et aux 
personnes morales ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, 
agricole ou professionnelle non commerciale

Autres prêts d'une durée initiale infé rieure ou égale à deux ans

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats ou de ventes 
à tempérament d'un montant supérieur à 181 862 XPF et infé rieur ou égal à 
357 995 XPF  et prêts viagers hypothécaires

Prêts d'un montant inférieur ou égal à 181 862 XPF

5,35% à 5,80%                  
(Taux SGFGAS à partir du 01/11/2011

GBP

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables à partir du 1er janvier 2012)                                                          

seuil de       
l'usure 

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats 
ou de ventes à tempérament d'un montant supérieur à 715 990 XPF 
et prêts viagers hypothécaires

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 715 990 
XPF 

Prêts aux particuliers 

Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou professionnelle non 
commerciale

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'inté rêt appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de ré escompte des cré dits aux entreprises 

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux fixe

JPY

taux de sortie maximum applicables

3,75%

USD

Prêts à taux variable

Découverts en compte (1)

Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes                                      
à tempérament

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux variable

(1) y compris commission du plus fort découvert

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR
TAUX DE CHANGE 

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 181 862 XPF et 
inférieur ou égal à 357 995 XPF 

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2011

année 2011

Définitions
EONIA: Euro OverNight Index Average
TEMPE: moyenne mensuelle de l'EONIA
EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate
TMO : taux moyen des obligations publiques 
(source: CDC)
TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme
(source: CDC)
TRBOSP: taux de rendement brut des obligations du secteur privé 
(dernier vendredi du mois)


